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Objet : Procedure de consultation relative au projet d'abrogation du plan directeur sectoriel 

« decharges pour dechets inertes » (PSDDI), procedure prevue a l'article 12 de la loi du 

17 avril 2018 concernant l'amenagement du territoire 

Madame la Bourgmestre, 

Monsieur le Bourgmestre, 

Mesdames et Messieurs les echevins, 

Par la presente, nous avons l'honneur de vous exposer les differentes mesures auxquelles les 

communes doivent proceder pour mener a bien la procedure sous objet. 

Le 31 janvier 2020, le Gouvernement en conseil a decide de transmettre le projet d'abrogation 

du plan directeur sectoriel « decharges pour dechets inertes » (PSDDI) aux colleges des 

bourgmestres et echevins des communes (CBE), entamant ainsi la procedure prevue a !'article 12 

de la loi du 17 avril 2018 concernant l'amenagement du territoire. 

Le PSDDI est un plan directeur sectoriel (PDS) dit « secondaire ». En tant que tel, ii a un impact 

moins direct sur !'occupation du sol que les PDS dits « primaires » et concerne des installations 

specifiques qui doivent etre organisees et reglementees dans une approche coherente et 

efficiente au niveau national en tenant compte des objectifs du Programme directeur 

d'amenagement du territoire (POAT). 
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Les observations quanta elles pourront etre remises par ecrit au CBE dans les 45 jours a compter du depot 
a la maison communale - soit du lundi 2 mars 2020 au jeudi 16 avril 2020 inclus - le tout sous peine de 
forclusion, le cachet de la poste faisant foi. 

b. Affichage et publications

Les autorites communales devront veiller a ce que le depot soit publie par voie d'affiches apposees de la 
maniere usuelle ainsi que sur leur site internet, en portant invitation a prendre connaissance des pieces 
du dossier et les invitant a prendre part a la reunion d'information conjointe dont question sous le point 
3). A ce titre, vous trouverez en annexe un modele d'avis de publication comportant !'ensemble des 
mentions obligatoires imposees en vertu de la loi precitee du 17 avril 2018. 

Le depot fera egalement l'objet d'une publication sur le Porta ii de I' Amenagement du territoire 
www.amenagement-territoire.public.lu 

A la fin du depot public le mercredi 1 er avril 2020, les communes seront priees de bien vouloir faire 
parvenir au Ministere de l'lnterieur un certificat de publication attestant ledit depot par courrier 
electronique a l'adresse mail suivante : INFO@mi.etat.lu. le tout conformement a !'article 82 de la 
loi communale modifiee du 13 decembre 1988. 

Un modele de certificat de publication est annexe a la presente circulaire. 

3) Reunion d'information

Conformement a !'article 12, paragraphe 3, alinea 3 de la loi precitee du 17 avril 2018, une reunion 
d'information aura lieu le mardi 3 mars 2020 a partir de 18h00 au Lycee Robert Schuman Luxembourg, 
Salle Rosemarie Kieffer, bd Emmanuel Servais, L-2535 Luxembourg, en presence du ministre de 
I' Amenagement du territoire et de la ministre de !'Environnement, du Climat et du Developpement 
durable. 

Les CBE des communes doivent inviter la population de leur commune a se rendre a la reunion 

d'information precitee. 

4) Redaction d'un avis des conseils communaux

Une fois que les communes auront re<;u la lettre recommandee avec accuse de reception (LRAR) les 
informant de la transmission du projet d'abrogation du PSDDI (point lb de la presente circulaire), les 
conseils communaux disposeront de quatre mois a partir du jour de la reception de la lettre en question 
pour transmettre leurs avis concernant : 

- le projet d'abrogation du PSDDI dans son ensemble ainsi que

- les observations des interesses relatives au projet d'abrogation du PSDDI.






